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LE conseil d’administra-
tion du Fonds monétaire 
international (FMI) a 

approuvé, le 9 avril dernier, un 
décaissement de 108 millions 
de DTS (soit environ 147 mil-
lions de dollars/ 88 milliards de 
francs) pour le Gabon au titre 
de l’instrument de financement 
rapide (IFR). Ce décaissement 
aidera le Gabon à répondre aux 
besoins urgents de financement 
de sa balance des paiements, qui 
découlent de la pandémie du 
Covid-19 et des chocs sur les 
termes de l’ échange.
Selon le FMI, la pandémie du 
Covid-19 et la chute simultanée 
des prix du pétrole devraient 
causer de grandes difficultés pour 
l’économie nationale. L'activité 
économique ralentira et les po-
sitions budgétaire et extérieure 
s’affaibliront, ce qui créera des 
besoins de financement supplé-
mentaires considérables. Outre 
les mesures immédiates d’en-
diguement, dont la fermeture 
des frontières et la mise en place 
du couvre-feu, les autorités na-
tionales ont également pris des 
mesures importantes pour ren-
forcer la riposte sanitaire et aider 
les entreprises et les ménages.
L’a ide du FMI contribuera 
donc grandement à satisfaire 
les besoins de financement ex-
térieur urgents et à préserver 
l’espace budgétaire nécessaire 
aux dépenses de santé liées au 
Covid-19. Elle devrait aussi ai-
der à catalyser des financements 
supplémentaires de la part des 
bailleurs de fonds.
Toutefois, une grande incertitude 

entoure l’ampleur et la sévéri-
té des chocs auxquels le Gabon 
sera en définitive confronté. Le 
FMI continue de suivre de près 
la situation au Gabon, y compris 
au moyen de l’accord élargi qui 
a été conclu avec le pays en juin 
2017, et se tient prêt à fournir 
des conseils, ainsi qu’une aide 
financière supplémentaire, en 
collaboration avec d’autres bail-
leurs de fonds.
 " La pandémie de Covid-19 et 
l’effondrement des prix du pé-
trole ont affaibli les perspec-
tives macroéconomiques et il 
est possible que la pandémie 
soit plus marquée et persistante 
que prévu, avec un impact du-
rable sur les prix des produits 
de base, la croissance et les po-
sitions budgétaire et extérieure. 
Le ralentissement de l'activité 
économique et l’affaiblissement 
des positions budgétaires et exté-
rieures entraîneront des besoins 
de financement supplémentaires. 
Face aux chocs, les autorités ont 
annoncé plusieurs mesures d’en-
diguement, dont la fermeture des 
frontières et des écoles ainsi que 
l’instauration de couvre-feu. Elles 
augmentent les dépenses dans 
les domaines de la santé et de la 
protection sociale en redéfinis-
sant les priorités et envisagent, 
par ailleurs, d’adopter des me-
sures d'accompagnement pour 
les entreprises et les ménages. 
La banque centrale (BEAC) 
et la Commission bancaire de 
l'Afrique centrale (Cobac) s'em-
ploient à soutenir la croissance et 
à préserver la stabilité du secteur 
financier ", a indiqué le direc-
teur général adjoint du FMI et 
président de séance, Mitsuhiro 
Furusawa. Avant de préciser :" 
À court terme, un creusement 
temporaire du déficit budgétaire 
se justifie pour contenir la pro-
pagation du virus et compenser 
les effets de la pandémie sur le 
plan social et économique. Il 
sera également essentiel de mo-
biliser des financements exté-
rieurs supplémentaires. L’aide 
d'urgence du FMI dans le cadre 
de l’instrument de financement 
rapide appuiera la riposte des 
autorités et catalysera le soutien 
des bailleurs de fonds. "

Covid-19 : le FMI accorde un prêt 
de 88 milliards de francs au Gabon
L’AIDE contribuera 
grandement à satisfaire 
les besoins de finance-
ment extérieur urgents et 
à préserver l’espace bud-
gétaire nécessaire aux 
dépenses de santé liées 
au Covid-19. Elle devrait 
aussi aider à catalyser 
des financements sup-
plémentaires de la part 
des bailleurs de fonds.

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Une vue des administrateurs du FMI lors de la réunion consacrée dernièrement au Gabon. 
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L'Office des ports et rades 
du Gabon (Oprag) a tenu 
à lancer, devant l'opinion 

nationale, sa politique de respon-
sabilité sociétale et d'entreprise 
citoyenne contre la pandémie, 
jeudi dernier. Aux partenaires 
économiques, Apollinaire Alassa, 
le directeur général, a affirmé que 
" l'Oprag est dans le comité de 
crise depuis longtemps ".
Autorité portuaire, l'Oprag s'est 
engagé avant même l'apparition 
du patient zéro, dans la lutte 
contre le Covid-19 au Gabon. 
Cette entreprise a joué un rôle 
de premier plan dans l'achemine-
ment des premiers échantillons 
prélévés vers le Centre interna-
tional de recherches médicales 
de Franceville (Cirmf ) pour 
analyses. Or, de nombreuses 
entreprises, à l'exemple des com-
pagnies aériennes, ont refusé 
d'embarquer lesdits échantillons. 
"Ma descente sur le terrain avec 
mes équipes, c'est pour relayer 
l'appel aux bonnes volontés du 
président de la République, chef 
de l'Etat quant à la crise sani-
taire que nous traversons. Pour 

l'heure, le seul remède trouvé est 
la sensibilisation et l'observation 
des mesures barrières", a précisé 
le directeur général de l'Oprag. 
L'idée est d'obliger les acteurs 
portuaires à l'observation des 
mesures barrières.
Lieu d'existence d'une mosaïque 
d'opérateurs, le port est un lieu 
d'intéractions humaines par 
excellence. L'Oprag ne pouvait 
donc rester en marge de l'appel 
du chef de l'Etat.
D'abord au Port-Môle, puis à 
celui d'Owendo, l'équipe de cam-
pagne contre le Covid-19 est al-
lée à la rencontre de la majorité 
des opérateurs économiques. 
Le directeur général a martelé à 

ses interlocuteurs la nécessité de 
porter des équipements de pro-
tection : masques, gants, lunettes 
quand il le faut. Si possible d'in-
terdire l'accès à ces sites à ceux 
qui négligent lesdites mesures.
A la capitainerie d'Owendo, face 
au commandant du port et aux 
opérateurs réunis, l'Oprag a in-
sisté sur le respect du protocole 
au niveau des points de contacts 
humains entre le Gabon et l'ex-
térieur. " Ne relâcher point la 
pression quant à la sensibilisa-
tion, ne relâcher point la pression 
quant à l'observance des mesures 
barrières. Le port ne doit pas être 
une porte de passage de ce tueur 
invisible ", a conclu M. Alassa.

Le Covid-19 ne passera 
pas par l'Oprag

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

 Appolinaire Alassa (sous le parapluie), directeur général 
de l’Oprag.
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